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LA HAYE, MARDI 15 AOUT.
BOIRE DERNIER MOT A M. LE PROFESSEUR VREEDE.
Nous avions invité M. le professeur Vreedeà appuyer depreu-

tspositives l'assertion « que le Journal de La Haye avait de
tout temps prêché et réclamé des coups d'Etat. »

M. Vreederépond que le temps et l'occasion lui manquent de
parcourir l'histoire du journal durant les 18années de son exis-
tence, mais qu'il croit suffisant de rappeler les arliclcs de M.
Charles Durand en faveur de la censure, l'interprétation don-
"cepar ret écrivain à l'art. 14 de la Charte de Louis XVIII et sa
défense du principe de la légitimité.

Si M. Durand s'est montré partisan de la censure, ce que,
pas plus que M. Vreede qui l'affirme cependant, nous n'avons
'e temps de vérifier, il a complètement méconnu, selon nous,
et les besoins de notre époque et l'esprit du pays où il écrivait.
Ce serait une preuve de plus, combien les étrangers, même du
plus brillant talent, sont en général peu aptes à jugersainement
de nos affaires. Mais M. Durand n'a jamaisréclamé, sans doute, la
censure par voie do coup d'Etat et d'une manière illégale. U
s|est trompé pent-ètre dans son opinion, comme Chateaubriands'est trompé en demandant la peine de mort en matière de délit
depresse; mais enfin il n'a pas demandé que l'on violât la Loi-
Fondamentale pour introduire cetle censure dont les scanda-
leux abus de la presse pouvaient un instant lui avoir donné la
pensée. L'exemple cité par M. Vreede, en supposant qu'il fût
conforme aux faits, ce dont il est permis de douter, — on verra
Juiit-à-l'heure pourquoi — ne prouverait donc rien encore à
' appui de l'accusation : « que le Journal de La Haye a de tout
,enips prêché et réclamé des coups d'Elat. »

Il en est de même de l'interprétation donnée par M. Durand

*l'art. 14 de la première charte française. On pourrait, avec
»es sentiments les plus libéraux et avec l'attachement lopins
s" cère à notre régime conslitulionnel, soutenir de bonnefoi
Te Charles X possédait, en vertu de l'art. 14 decette charte,
'e droit deprendre les ordonnances dejuillet. Cette opinion a
cle partagée par les publicisfes les plus éclairés de l'époque,
le's que MM. de Marlignac, Crèmieuv et autres. Et les auteurs
re la charte de 1830 ont si bien compris eux-mêmes quecet
article se prêtait facilement à l'interprétaiion qua lui avait don-
"fe le gouvernement précédent, qu'ils eurent soin de le faire
d'sparaître de la constitution nouvelle introduite après la chute
dela branche aînée. Mais encore une fois, où lrouve-t-on dans
»a manifestation decetteopinion sur une disposition de la charte
,ra"çaise, l'indice d'une preuve que le journal dont 81. Durand

alors rédacteur, ait été partisan et provocateur decoups-
d'Etat.

Taeng ce Journa a défendu dès son origine le principe de la
Légitimité. Voilà certes, un reproche que nous entendons avec
Une vivesurprise sorlirde la bouche d'un professeur investi par
'a confiance du gouvernementdu pouvoir d'enseigner à la jeu-
nesse hollandaise les lois deson pays. S'il est un principe im-
'"inable dans notre droit publie, et que la nation, lorsqli'en
l°l4 elle déféra la souveraineté àla Maison d'Orange, a voulu
'■lettre à jamais à l'abri de toutes lesréformes futures, quelque
radicales qu'elles dussent être, et de tous les changements que
'♦"s besoins de l'époque pourraient réclamer un jour dans la
constitution du pays, c'est, sans aucun doute, le principe
°_"e M. Vreede reproche au Journal de La liage d'avoir coiis-

'aminent défendu. En effet, le principe de la légitimité, qu'est-
ce autrechose que l'hérédité de la couronne dans la Maison d'O-
raiige- Nassau, d'après l'ordre fixé par la Loi-Fondamentale. Et
n'est-ce pas, parce qic la nation, instruite par le malheur, a
compris que le maintien de la souveraineté dont elle investis-
sait la Maison d'Orange au jour de notrerégénération politique,
«"tait désormais pour la Hollande une question de vie ou de
■""ïort, qu'elle a voulu, comme le remarque si justement le pro-esseur Thorbecke, quecette souveraineté fût à tout jamais un
a"t accompli. N'est-ce pas, enfin, pour donner à ce fait une

nouvelleconsécration, aux yeux du pays et du monde entier,
1"e les auteurs duprojet de constitution modifiée ont religieu-
sement conservé tous les articles de noirepremière Loi-Fonda-
mentalequi règlent l'ordre de la succession à la Couronne dé-
eréeà Guillaume

lor,chefI

or,chef delà Dynastieactuelle,bien que plu-
sieurs desprinces et princesses nominal ivement appelés, d'après
ce'ordre, à succéder éventuellement, n'existent plus aujour-u hui.

nrino-°nCJeJournalde La Haye a défendu depuis son originele
mpnt

e 'égiiimité, it a prouvé par là qu'il était profondé-
ent pénétré et des lois fondamentales et des intérêts essentielsu Pays;et, quelque divergente que puisse être notre opinionsurplusieurs po, nts de celle de nos prédécesseurs, nous espé-rons bien rester jusqu'ànotre dernièreheure fidèle à ceprin-

£'l>e que nous considérons comme notre ancre de salut, comme
■■""chesainte de notre état social. Nous voir accuser de ce chef

*e nous eût certes pas surpris dc la part d'un professeur debar-
'Cades républicaines, mais de la part d'un professeur de droit à
'ne desuniversités du royaume des Pays-Bas, ce blâme provo-
11"ed'amèresréflexions et trahit, il faut l'avouer, une étrange
fâcheuse anomalie entre les sentiments decelui qui nous l'a-

resse et les devoirsque le Roi l'a chargé de remplir en lui con-
°nt l'instruction de nos futurs hommes d'Etat.Nousavons manifesté plus haut quelque doutesur l'exactitudee citations dont s'étaie M. Vreede pour soutenir l'assertion

f°ntre laquelle nous avons cru devoir réclamer. Ce doute est
j ndè en droit par rapport à des articles publiés il ya 18 ans,
' S(P*e nous voyons le professeur tronquer et défigurer entiè-
■ ""ent un article du Journal de La Haye écrit il n'y a pas plus_

d
u"°année. —« Que l'on se souvienne, dit M. Vreede, de la

» reio."'06 développée sous le règne du Roi actuel, qu'en cas de
3 con '■ b"dget Guillaume II aurait le droit de seconsidérerlme investi de la plénitude de la puissance souveraine et de

" gouvernercomme il croit devoir le faire devant Dieu et devant
» sa conscience. »

Nous avons vérifié les passages cités par M. Vreede avec le
textemême qui les lui a fournis , et nous déclarons — nous en
sommes fâchés pour lui — que cette citation est tronquée, tout-
à-fait infidèle. D'abord, l'article dont il s'agit n'émanait point
du Journal de La Haye, qui lereproduisait seulement en francais,
sans y ajouter vn motd'adhésion ou de désapprobation,au sujet
d'une doctrine anti-constitutionnelle récemment professée par
quelques membres de la Seconde Chambre.

Cet écrit avait pour but de démontrer que sous l'empire de
notreLoi-Fondamentale, la Seconde Chambre, c'est-à-dire une
desbranches du pouvoir législatif, qui, séparée delà Première
Chambre, ne constitue même pas la représentation nationale,
ne pourrait par aucun moyen quelconque vouloir forcer
le Roi, dans le gouvernement de l'Etat, à soumettra sa volonté
suprême à la sienne, sans violer la constitution, en usurpant la
souveraineté et en la transférant du Roi à uneChambre uni-
que de députés élus par les Etats provinciaux non pas pour
gouverner l'Etat, mais pour participer au gouvernementen fai-
sant de commun accord avec le Roi et la Première Chambre les
lois nécessaires au pays.

La prétenlion de constituer la Seconde Chambre en assem-
blée souveraine que l'auteur de l'écrit dont il s'agit croyait
apercevoir dans les doctrines de quelques membres, était à
ses yeux un coupd'Etat qui anéantissait, en la violant dans son
essence, la constitution monarchique tempérée par une repré-
sentation nationale, que la Hollande avait entendu se donneren
1814 et sous laquelle le pays entend bien continuer à vivre,
comme offrant les seules garanties de sa prospérité et de son
indépendance.

Maisremarq-iez bien quece n'est pas dans le simple fait du re-
jet du budget , ainsi qu'on pourrait le croire d'après la citation
infidèle deM.Vreede, que l'auteur de l'écrit en question voit un
coup-d'état qui imposerait au Rui le devoir de recourir à une
mesure suprème de salut public. C'est uniquement dans l'hypo-
thèseoù, indépendamment de toutesconsidérations financières,
la Seconde Chambre voudrait se faire du rejet du budget un
moyen decoêrcition pours'emparer du gouvernement de l'Etat,
que l'auteur attribue nu Roi le pouvoir de s'opposer à un pareil
renversement illégal de l'ordre constitutionnel. Or, de même
qu'un renversement de la constitution de la part de la Cou-
ronne mettrait la nation dans le cas d'aviser au meilleur moyen
de sauver les libertés publiques, de même l'usurpation delà
souveraineté par une assemblée quelconque qui aurait la
prétention de restaurer, aux dépens du peuple et sur les
débris du trône, l'ancien pouvoir oligarchique si funeste à la
patrie, imposerait à l'instant mémo au Roi le devoir de ne plus
prendre conseil que dccc grand principe de tous les temps et de
tous les pays : le salut dupeuple est la suprême loi.

Mais, dans cette oecurencemème, l'auteur dont M.Vreededé-
figure si étrangement la pensée, conseille-t-il au Roi de
s'ériger en souverain absolu et de profiter des actes illégaux de
la SecondeChambre pour étendre les prérogatives de la Cou-
ronne ? On pourrait le croire, en effet, en lisant la phrase citée
parle professeur, mais rien n'est plus faux, car voici les paroles
mêmes dont s'est servi l'auteur après avoir parlé de l'usurpation
dopouvoir que la Chambre pourrait vouloir sepermettre.

«On oubliait donc qu'en vertu de cettesouveraineté.qui ne peut
" jamais être atteinte par un coup d'Etat d'aulrui , le Roi aurait
» le droit, en même temps qu'il y serait obligé , de prendre im-
» médiatement telles mesures qu'il jugerait nécessaires pour
»faire continuer la marche desaffaires de l'Etat elprévenir avec
» soin dans toutes les branches de l'administrationpublique une
»stagnation qui serait desplus funestes. *Que, dans un cas pareil, le Roi ait à en appeler à l'instant mê-
me à son peuple, pour rétablir d'après les vSux du pays la con-
stitution momentanément renversée, c'est là un point à l'égard
duquel il ne saurait y avoir de doute pour personne, et cela était
certainement aussi bien dans la pensée de l'auteur de l'écrit
que M. Vreede altribueau Journalde La Haye, quec'est dans
notre pensée à nou«, lorsque nous prévoyons le cas où le Roi
pourrait se trouver dans la dure mais impérieuse nécessité de
se ressouvenir de la devise de sa Maison ."« Je maintiendrai.

■>

De même que M. Vreede, nous ne voulons pas plus du des-
potisme d'en haut que du despotisme d'en bas ; nos paroles du
31 mai, où nous nous sommes prononcés énergiquement contre
l'adoption de principes qui entraîneraient le pouvor au delà des
limites delà monaic'iie constitutionnelle, sont garantes de la
sincérité de cette profession defoi;et lorsque,demandant quedans
un cas extrême, dont la sagesse desEtats-Généraux préservera
sans doute la patrie, le chef de l'Etat se souvienne de sa haute
mission, nous émettons en même temps le vSu que le prince en
appelle alors directement à la nation, nous prouvons bien à l'é-
vidence que tout autant que M. Vreede nous sommes éloignés
de vouloir le régime du bonplaisir. Car enfin rm appel à la na-
tion.qui n'est autrechose quel'invocation de la raison pubFque,
impliquebien de la part decelui qui interjettecet appel, la recon-
naissance d'uneautorité dont l'arrêt est souverain.Demander au
peuple comment il veut être gouverné,n'est-cepasprendre l'en-
gagement sacré, surtout en Hollande, de ne jamais se diriger,
dans la gestion de la chose publique , que d'après l'intérêt na-
tional, denejamaischercher à faire triompher cel intérêt qu'au
moyen d'institutions populaires en harmonie avec nos mSurs et
dignes des besoins de l'époque comme du rang quenous occu-
pons parmi les peuples pour lesquels la liberté a été de lout
temps le premier et le plus précieux des biens.

Nous espérons que ce qui précède suffira pour terminer une
discussion dont la prolongation neserait d'aucune utilité prati-
que, et que pour cela nous somme, pour notre part décidés à
clore par le présent article.

Revue Politique.
Les nouvelles politiques qui nous parviennent de l'étranger

sont sans importance. Avant-hier il n'y a pas eu de séance à
l'Assemblée nationale deParis.

Les admirateurs et les critiques morosesde l'article publié
hier pur le Moniteur sur la situation des affaires extérieures,
pensaient qua les journaux allaient, s'armant de la loupe et du
scalpel, plonger leurs regards scrutateurs dans les entrailles de
leur sujet, et ledisséquerjusqu'à le réduire à l'état de squelet-
te. — Point ! Les journaux s'en occupent à peine ; quelques-
uns même s'absiiennent de le reproduire. Le National seul con-
sacre deux lignes à son éloge, la Presse gronde sourdement et le
Journal des Débals, en complimentant lu république sur sa
sagesse et son esprit de modération, trouve d'assez mauvais
goût ia fanfare qui termine l'article du Moniteur. II n'approuve
pas celtesortiecontre la politique timide et complaisante de la
monarchie qui, au moins, asu faire l'expédition d'Ancône et
d'Anvers. Le journal que nous citons trouve tout naturel que
la république soit encore plus pacifique que la monarchie, mais
il n'admet pas qu'elle ait le droit de rudoyer un système qui
avait bien son mérite, puisque la France lui a dû dix-huit an-
nées depaix et de prospérité.

S'il faut en croire un journal , dans une conférence qui aeu
lieu entre M. Bastide, ministre des affaires étrangères , et le
ministre de Naples à Paris, celui-ci aurait insisté, au nom do
son gouvernement , pour que la France n'intervint on rien dans
la question delà Sicile. 11. Bastide lui aurait répondu que le roi
de iVaples pouvait êtrecertain que le cabinet français ne prête-
rait jamais la main à faire de la Sicile un nouveau Portugal au
profit de l'Angleterre.

Le National de Paris annonce que l'armistice entre la Prusse
et leDanemarck, restéjusqu'àprésent sans effet par l'opposi-
tion du généralWrangel, est définitivement conclu et va rece-
voir son exécution.

De son côté, le Journal des Débats dit que la question du
Schleswig vient d'être résolue à l'amiable, et l'on assure, ajoute
ce journal, que les dernières communications du minislre des
affaires étrangères de la républiquefrançaiso avec l'Assemblée
nationale de Francfort n'ont pas pou servi à hâter cette conclu-
sion.

La séancede l'Assemblée nationale prussienne du 11 août aété fort tumultueuse.Un amendement de_l.Scliulze,ad<.p(édans
la séance précédente à une seule voix de majorité, a été l'oc-
casion de cet orageparlementaire. Cet amendement a pour but,
comme on sait, deprovoquer la démission des officiers qui n'ont
pas de sympathie pour le régime actuel. La minorité avait
transmisa, président une déclaration explicativede son vote,
dans laquelle elle qualifiait l'amendement de véritable ten-
tative de tyrannie coinre la conscience et y voyait une espèce
d'inquisition politique. L'auteur de l'amendement, M. Schulze,
a réclamé le rappel à l'ordre de tous les signataires decette dé-
claration qu'il a qualifiée d'injurieuse pour la majorité. Delà
uneespèce de tempête, au milieu de laquelle les interpella-
tions , les accusations se sont croisées , de manière à ce qu'il est
devenu impossible de rien entendre. Le président, toutefois,;»
refusé derappeler à l'ordre les signataires dc la déclaration et
la séance a été levée au milieu de la plus inexprimable agi-
tation.

Dins les séances des Bet 9 août, l'Assemblée nationale de
l'Autriche s'est occupée de la situation de la Hongrie et de l'l-
talie. A l'occasion d'interpellationsrelatives aux différends qui
existent entre les Hongrois et les Croates, le ministre Dobblhoifa
dit qu'il ne méconnaîtrait jamais les droits de la Hono-rie, mais
en même temps qu'il ne souffrirait pas non plus l'oppression
d'une nationalité par l'autre. Quant â la question italienne, on
venait de recevoir la soumission de la ville deMilan ; M. Dobbl-
hoifa promis defaire servir les succès deRadetzky à la conclu-
sion d'une paix honorable. Ces mots : paix honorable, ontune
telle élasticité que nous ne voulons pas essayer d'en tirer aucun
augurepour l'heureuxrésultat des négociations qui vont être
entamées sous la médiation de l'Angleterre et delà France, si
toutefois la médiation estacceptée.

SECONDCHAMBREDESETATS-GENERAUX.

Dans la séance de cejour de la Seconde Chambre des Etats-
Généraux, M, le président donnecommunication à l'assemblée
d'un Messageroyal accompagné d'un projet de loi avec exposé
des motifs, relatif aux dépenses occasionnées par le dessèche-
ment du lac de Harlem. Ces pièces seront imprimées et ren-
voyées aux sections.

Lacommission desrapporteurs a terminé son travail sur l'exa-
men dans les sections desmodifications apportées par le gouver-
nement aux projetsde loi relatifs à la révision de la Loi-Fonda-
mentale. La discussion deces projets de loi est définitivement
fixée à demain matin, 11 heures.

M. Van Panhuys donneensuite lectnredu rapport sur les dé-
penses de la société de bienfaisance en 1846.

M. Van Ryckevorsel demande la parole. L'honorable membre
dit qu'il a été présenté en janvier dernier un projet de loi re-
latif aux dispositions sur les peines des contraventions aux rè-
glements des administrations des poldres ; ce projet de loi a été
examiné dans les sections le l"mars, et depuis il n'en a plus
été question. Les travaux de la Chambre devant être terminés
avec la révision de la Loi-Fondamentale, il demande qu'on
fasse imprimer les observations faites dans les sections sur ce
projet de loi.

M. Mutsaers fait remarquer que ce projet de loi est en rap-
port avec ceux relatifs à larévision de la Loi-Fondamentale; il
estdonc inutile de s'en occuper spécialement.

La Chambre, consultée sur la proposition deM. Van Rycke-
vorsel, décide l'impression durapport des sections.



'La commission fait son rapport sur différenles pétitions
aJrcssces à la Chambre.

Le Rui, prenant en considération l'importance qui se rai tache
aux délibérations des projets de loi relatifs à la révision de la
Loi-Fondamentale, a résolu de compléter le nombre des mem-
bres de la Première Chambre des Etals-Généraux. Ont élé
nommés : MM. le comte van der Duyn van Maasdam, ministre
d'Etat ; le baron van Heeckeren van Enghuizen, Beverwaerden
Adyk, membre de l'ordre équestre des Elats de la Gueldre, et
F. van der Oudermetilen, conseiller d'Etat et président de la
Société de commerce desPays-Bas.

—Le Journalofficiel(Staatsblad) n° 54 contient un arrêté
royal du 12 août prescrivant le tirage au sort et le rembourse-
ment d'obligations portant inlérêi de 3 J/2p. c. de la dette pu-
blique pour l'année 1848. Voici les dispositions de cet arrêté,
pris sur lerapport du minislre des finances du 10 août

Art. l*r. Au I" octobre prochain, il sera remboursé, à raison
decent pour cent, un capital de 300,000 fl. d'obligations por-
tant intérêt de 3 1/2 p. c. émises en vertu de la loi du 27 mai
1830et de l'arrêté royal du lrr juin suivant.

Art. 2. Les ob'igations à rembourser à concurrence dudit
capital, seront désignées au moyen d'un tirage au sort sur le
nombrede lOnnméros formés suivant l'arrêté du 21 décembre
1845, et non sorties lors du tirage quiaeu lieu le 14- juillet
1847, desquelles 2,331 séries, 30 séries seront tirées nu sort,
saufdans le cas où la dernière série, se composant de huit nu-
méros, se trouverait parmi ces trente séries, à procéder au ti-
rage d'une nouvelle série, dont les deux premiers numéros
seront désignésen remboursement.

Art. 3. Le tirage au sort des obligalions à rembourser au
1" octobre 1848, se fera publiquement, mercredi 30 août pro-
chain, à onze heuresdu matin, an département des finances à
La Haye, en présence de deux membres de la chambre des
comples.

Art. 4. Les détenteurs des obligalions sorties dans ce tirage
pourront se présenter le 1" octobre et jourssuivants au bureau
de l'agent du ministre des finances à Amsterdam, à l'effet d'ob-
tenir le remboursement contre la remise des obligations et de
tous les coupons dont le premier écheoit au'l" avril 1849. Le
capital qui cessera de porter intérêt à partir du 30 septembre
1848, leur sera acquitlé en assignations sur la Banque des Pays-
Bas.

NOUVELLES D'ITALIE.
Florence, 6 août. — Les Autrichiens sont, dit-on, aux portes

ràe Bologne. Le général Welden, en entrant sur le territoire
des Etats pontificaux à la tête d'un corps de 20,000 hommes,
parait vouloir occuper les légations. Sa proclamation menace
des châtiments les plus sévères ceux qui s'opposeraient à sa
marche. De Bologne à Florence il n'y a que trois étapes ; aussi
s'attend-on à voir paraître les colonnes autrichiennes, et il ne
serait pas impossible qu'elles vinssent rançonner Florence.

Toute la ville est dans le plus grand émoi. Hier malin le mi-
nistre d'Angleterre, sir George Hamilton, a remis une note
officielle au gouvernement toscan pour lui offrir la médiation de
l'Angleterre.

Le ministère, qui, quoique démissionnaire, expédie encore
les affairés, a voulu conférer de cette proposition du ministre
d'Angleterre avec les membres du conseil général et avec les
sénateurs. Plusieurs représentants ont, à ce qu'il paraît, ouvert
l'avis de s'adresser à la France. On ne sait, pas ce qu'a résolu à
cet égard le gouvernement ; ce qu'il y a de certain, c'est qu'il
est décidé à accepter la médiation du ministre d'Angleterre.

Les vrais patriotes italiens n'ont d'espoir et de confiance que
dans la France. On atlend avec la plus vive impatience des nou-
velles de ce qui aura élé décidé à Paris.

La crise ministérielle continue toujours; MM. Ricasoli et Sa
Evagnoli avaient été chargés par le grand-duc déformer un ca-
binet. Ils y ont travaillé deux jours. Hier matin ils espéraient
encore réussir; mais à midi ils y ont renoncé complètement.
Personne ne se sourie deprendre les affaires dans ce moment ci.

On s'attend à des troubles aujourd'hui: le parti turbulent
voudrait profiler des difficultés de la situation pour faire nom-
mer ministre M. Guerrazzi. Il est douteux qu'ils y parviennent.
Mais si M. Guerrazzi était nommé, ce ne serait certes pas pour
longtemps.

Les membres du conseil général ont été invités à siéger en
permanence pendant toute la journéed'aujourd'hui, afin d'être
à même de parer aux circonstances extraordinaires qui pour-
raient advenir.

— Nousavons annoncé, hier matin, qu'après être entré dans
Milan, le maréchal Radelzky avait consenti à un armistice de
45 jours ; le National confirme ce fait dans les fermes suivants :

«Nous pouvons annoncer qu'un armistice de quarante-cinq
jours a élé conclu avec l'Autriche. Si quelque incident inatten-
du ne vient pas compliquer la situation, rien n'empêchera, nousl'espérons, la médiation franco-anglaise d'accomplirson Suvrede pacification.

" Nous savons aussi que l'armistice entre la Prusse et le
Danemarck, resté jusqu'à présent sans effet par l'opposition
du général Wrangel, est définitivement conclu et va recevoir
son exéculion. "Turin, 7 Aoct. — Les troupes lombardes se rassemblent, par
ordre du roi, à Trécate, sous la direction du lieutenant-général
chevalier Oliveiri.

Depuis lanouvelle de la capitulation de Milan il circuledans
notre ville, des bruits de trahison, delà part dequelqnes géné-
raux de l'armée qui avaient lout fait pour compromettre les
opérations, commeen effet cela est arrivé. On dit que 15,000
hommes avaient l'ordre de partir dc Plaisance pour Milan, mais
qu'une trahison les a empêchés de faire ce mouvement.

On assure que Gioberti et Casati sont partis pour le camp de
S. M. Charles-Albert, dans le but de résigner les pouvoirs du
cabinet en masse ; ils disentque leur programme, lu à la cham-
bre, élait pour la guerre et qu'ils ne peuvent continuer à servir
la patrie qu'à cettecondition.— On assure que le pape a écrit à l'archiduc Jean d'Autriche
pour le presser d'user de son influence auprès du cabinet de
Vienne,-afin d'arriver à la pacification de l'ltalie", d'après la
base tracée par l'Angleterre et par la France.

—Des correspondances de Milan du 7 août, portent :
« La ville est tranquille. Des troupes dc toutes armes l'entourent; aux

portes sont placés des canons tournéscontre la ville. Une proclamation de

Radetzky, en date d'aujourd'hui, porte que la ville est en étal dc siège. Le
prince de Schwarzcnbcrg est gouverneur. Les faubourgs dc la porte Viccn-
tine à la porte Tosa, ont étéincendiés par les Piémontais. La station du che-
min de fer, seule, a élé épargnée. Plusieurs maisons, dans le rayon dequa-
tre milles, ont été incendiées.

A Milan plusieurs maisons sonl occupées militairement. Les troupes sont
campées dans les jardins publics. Le quartier-général du fcldmaréclial
Radelzki est à l'hôtel Lilla. Le G, dans la matinée, la porte romaine a élé
consignée militairement au. Antricliiens.Lccorps d'arméeest entré en ville
à midi. Le défilé a duré 2 heures 1/2. On croit qu'il se compose dc 30.000
hommes parfaitement disciplinés. Un autre corps trèsnombreux est en de-
hors des murs.—Il nous parvient les ordonnances suivantes publiées à Milan :

1. Notification du prince Schwazenberg nomméau poste de gouverneur
militaire. — «Jem'étudierai surtout à maintenir l'ordre et la tranquillité,
et à garantir la sûreté despersonnes et des biens. L'Elat dc siège proclamé
hier, concentrant lons les pou.oirs dansles mains del'autorité militaire, je
saurai remplir mon devoir. Si, d'uncôté, je maintiens la discipline dans les
troupes impériales-royales avec la fermeté néecssaiie, ne tolérant, aucune
transgression au préjudice dis habitants, d'un antre côté lonte tentative
de désordre de la part des habitants decetleville cl de tout autre point sera
réprimée avecsévérité et punie conformément ans lois militaires aujour-
d'hui en vigueur.

» Le nombre dos troupes de la garnison de Milan suffisant pour le main-
tien de la tranquillité publique, la garde nationale est dissoul.,ellc ne por-
tera plus l'uniforme. Afin d'éviter tous désordres, il est recommandé d'é-
viter les attroupements dans les rues de même qu'il est défendu de tenir
dans les lieux publics des propos contraires à l'ordre dc choses; il est en-
tendu que les circonstances actuelles ne comportant pas la liberté dcla
presse, toul écrit, elc, tendant à des soulèvements politiques entraînerait
pour l'auteur etl'imprimeur la peine réservée aux perturbateurs de l'ordre
public surtout pendant l'état de siège où se trouve la ville. »

2" Un avis dc S. Exe. le gouverneur. — Ordre esl donné aux habitants
de Milan de faire dans les vingt-quatre heures ia remise de loutes les ar-
mes à feu et autres et des munitions dc guerre sous peine dc l'application
dc la loi martiale.

3. Avis émané dc l'intendant militaire dc l'armée , Paclila , du 7 août ,
annonçant que le général en chefRadetzky a ordonné l'abolition dc la taxe
personnelle et la réduction du prix du sel raffiné (à partir du 12 courant),
à2BL. autrichien , et du sel commun à2OL. le quintal.

i. Avis du même intendant portant que le général Radetzky a cru de-
voir suspendre la demande du reliquat îles crédits pour arrérages de taxes
judiciaires et amendes civiles, taxis criminelles établies par lerèglement
autrichien du 18 juin 1815.

—La Gazettepiémontaise du 8 août publie deux proclamations
adiesséespar le roi Charles-Albert à ses soldats et à ses peuples.
Voici la première :

ORDRE

EU

JOUR.

« Soldais, les chances dc la guerre nous contraignent à repasser le Tes-
sin. Le dernier combat sous les murs dc Milan honore votre courage. Si le
manque de munitions vous a empêches dc continuer la défense comme
nous en avions l'ardent désir, toujours est-il que celte retraite a coûté très-
cher a l'ennemi.

» Soldats, du courage, organisez-vous vite et vigoureusement: je veux
que la discipline la plus sévère soit maintenue et que toute infraction soit
punie avecla plus granderigueur; que la police soit mieux faite cl que les
propriétés particulières soient inviolablcinciit respectées. Dans les moments
difficiles, l'unité et la subordination sont plusque jamais nécessaires.

a La cause de l'indépendance italienne que nous avons entrepris de
soutenir est très-noble et sainte pardessus toutes lesautres. Les siècles
passés soupiraient pour elle et tout à l'heure encore le vSu despopulations
se prononçait pour nous, libre, franc, unanime. Les jours del'adversité
passeront et le droit triomphera dc la force brutale. Que nul ne désespère

;

que chacun fasse son devoir.
» Au quartier-général principal, Vigcvana , le 7 août.

» Charles-Albert. »
Voici la seconde :

« Clicrs peuples bien-aimés ,
» Le sort de la guerre qui d'abord n'avait pas cessé de sourire à la valeur

externe de noire brave armée,nous étant devenu contrairepar la fatalité
d'un grand nombre decirconstances insurmontables, nous a obligés à nous
retirer enface dc l'ennemi. Dans ce mouvement, nous avions à

cSur

la
belle métropole de la Lombardie, et persuadés que nous la trouverions
abondamment pourvue, nous nous sommes disposés à consacrer tous nos
soins à sa défense. Toutes les troupes ont été amenéespar nous sous ses
murs, prêtes à faire une vigoureuse résistance, lorsque nous avons appris
que l'on ymanquait d'argentctde munitions debouche cl de guerre, tan-
dis que les nôtres avaient été en grande partie consomméesdans la bataille
livrée aussitôt après notre arrivée. Ce qui aggravait notre situation, c'est
que le grand parc avait été acheminé vers Plaisance : on ne pouvait pas le
fairerevenir, les chemins étant interceptés par l'ennemi.

» Ces circonstances nous démontrèrent qu'il était de toute nécessilé,
vu l'imminence du péril , dechercher tous les moyens desauver Mlilan et
l'armée et d'épargner une inutile effusion du sang

;

nous avonsatteint ce
but moyennant une convention aux termes de laquelle la place étant
évacuée par nous, le passage nous était laissé libre an-dcla du Tessin et
les biens et la vie des Milanais restant garantisautant que possible. Voilà
pourquoi , peuple chéri , l'armée, en qui reposent tontes vos affections,
rentre au milieu de vous. Si le destin contraire lui a refusé la réalisation du
haut but de sa généreuse mission , elle s'est du moins de toute manière,
illustrée A litre de forte elde guerrière, tilreacquis au prix dc tantde
fatigues et d'héroïsme; et elle rentre redoutée et capable encorede vous
protéger toujours contre tout attentat ennemi.

» Recevez-la, vousqui participez àla gloire qu'elle a acquise, etrendez-
lui moins pénible la douleur de ses malheurs par votre fraternel sourire.
Dans ses rangs sont les princes mes fils, dans sesrangs, je rentre moi-même
prêts toustant que nous sommes à de nouveaux sacrifices,, de nouvelles fa-
tigues, et à donner la vie pour la terre natalebien-aimée.

«Vigcvana, le 7 août. Charles-Albert.
NOUVELLES D'ALLEMAGNE.

Berlim, 11 Aoot. — La commission chargée de l'élaboration
d'un acte d' Habcas-Corpus a terminé ses travaux, et présentera
à l'assemblée nationale du projet de loi dont les points princi-
paux sont :

La liberté personnelle est garantie à tout Prussien. Hormis le
cas deprise en flagrant délit, on ne peut arrêter personne sans
avoir pour cela un ordre de la justice.Le domicile est inviola-
ble ; on ne peut y pénétrer pendant la nuit qu'en cas d'incendie
oude danger pressant. Des perquisitions domiciliaires nepeu-
vent avoir lieu que selon les formes de la loi et avec la coopéra-
tion du juge ou de la policejudieiaire.

Dans le casdeguerre ou d'insurrection, si les représentants
du peuple n'étaient pas réunis, le ministère peut suspendre
l'exécution du premier point. Mais dans ce cas, il doit réunir les
représentants dupeuple.

Munster , 11 Août. — Une grande excitation s'est produite ici
conlre notre pi ésident supérieur par suite dece qu'il a signé la
proposition faite à l'assemblée nationale allemande sur l'aboli-
tion du célibat des prêtres. Le bruit s'étant répandu qu'il était
arrivé et descendu à sa demeure au château royal , une foule
immense s'y rendit , avant-hier soir, en sifflant et criant pour

lui donner un charivari. Une patrouille, requise par la police*
arrêta quatre des perturbateurs et les conduisit à l'Hôtel-de-
Ville. La foule suivit , demandant qu'ils lussent mis en liberté.
Le magistrat le lui accorda après une demi-heure, et elle se dis-
persa tranquillement. Hier soir, quelques troubles eurentencore
lieu ; la foule chantait dans les rues des chansons con're le roi
de Prose et les Prussiens. La garde bourgeoise parvini à la dis-
siper , aprèi que ce scandale eut duré assez longtemps.

(Gaz. de Col.)
Iïambodko, 8 Aoct. — Quoique le moment du blocus dp l'Elbe

pour lequel, dit-on, trois grands vaisseaux de guerre, deu*
bateaux à vapeur sont prêts, soit très proche, on doule encore
qu'il ail réellement lieu. Des nouvelles de Copenhague assurenj
que certaines grandes puissances ont conseillé cette raesun.
comme un moyen de parvenir plus lot à un armistice,

(Corr. de Hambourg.)— Le Journal de St. Pélersbonrg 3 août contient Ie post'
scriptum suivant :

Au moment où nous mettonssous presse, nous recevons des
bulletins du Caucase, des 5 (17) et 10 Juillet. Ils annonce"'
l'importante nouvelle que , le 7 (19) Juillet, nos troupes victo-
rieuses , commandées par le lieutenant-général prince Argou-
tinsky-Dulgorouky, se sonl emparées, sous les yeux de Chainy'i
de l'aoùle fortifié de Ghergliébil , qu'il avait déclaré impreii»'
ble, el dont la garnison , qui avait juré de mourir pour sa dé-
fense , a cherché son salut dans la fuite , après un bombarde-
ment qui avait duré dix-huit heures.

(G0 e séance de l'Assemblée nationale de Francfort.)
La première question à l'ordre du jour est le rappurt de la commission

internationale sur la motion tendant à détacher dc la confédération gef'
manique les districts de Trentectde Rovcredo.

L'Assemblée nationale a décidé qu'un démembrement de ces district*
on leur séparation d'avec la confédération germanique ne pouvait avo'r
lieu.

Touchant une seconde motion, relative à la séparation «lu Tyrol italie"
d'avec le Tyrol allemand, elle a décidé que les ailleurs dc la motion. danS
les demandes qu'ils adresseraient à cc sujet à leur gouvernement, devaien'
se référer principalement à la résolution prise antérieurement par l'asscifl'
bléc nationale et portant que le développement populaire est garanliaH*
tribus non allemandes établies en Allemagne, nommément pour cc g" 1

concerne leur langue, leur culte, l'enseignement, la littérature, la justin
et l'administration intérieure.

La seconde questiondont s'estoccupée l'assemblée, c'est le rapport dc 1*
commission internationale concernant ia guerre que l'Autriche fait actuel'
lement en italic.

L'assemblée a décide de renvoyer le rapport delàcommission et toute'
les motions au pouvoir central, dans l'attente qu'il saura sauvegarda
l'honneur et les intérêts del'Allemagne.

Dans le cours de la discussion, M. Heckscher, ministre des affaires ctran'
gères, a pris la parole ets'estexprimé en ces termes:

Le ministère de l'empire est pénétré de la haute importance de la qul-'s'
tion concernant la guerre d'ltalie. H a résolu d'intervenir pour quecet'"
question soit résolue pacifiquement , mais en même temps d'unemanier"
conforme à la dignité etaux intérêts de l'Allemagne. C'est pour cetterais°fl
que je crois devoir m'abstenir de touteexplication ultérieure dans l'intérêt
même de la chose. S'il me laut donner la prélérence à l'une des motions i

c'est à celle qui propose de les renvoyer toutes au pouvoir central dans la
lente quece dernier saura faire son devoir.

Enfin l'assemblée a entendu le rapport de la commission international6
concernant l'incorporation de l'fstrie dans la confédération germanique.

L'assemblée décide, sur les conclusions de la commission , dercovojrf
l'affaire au pouvoir centralet d'attendreles communications de ce demie1*

ASSEMBLEE CONSTITUANTE DE VIENNE.
Vienne, 9 Août. —Au début de la séance d'hier, le vice-

président, M. Strobenk, a donné lecture de l'Assemblée d-*

rapport de la commission envojée auprès de l'Empereur, à I**'
spruck, et delà réponse gui lvi a été faite parS. M. L'Assemblcc
a accueilli cette communication par de chaleureuxapplaudis-
sements. On attend l'empereur le 12.11 arrivera accompagne
de l'impératrice, de l'archiduc François-Charles et de son fils
aîné l'archiduc François-Joseph.

Après cettecommunicalion , l'Assemblée a passé a la discus-
sion d'une proposition de M. Kudlich fendant à faire nommet
une commission qui serait chargée de préparer l'abolition iflj"
médiate de tous les droits seigneuriaux , en réglant les indenin1'

tés dues pour cela aux anciens seigneurs. Un autre député est
venu demander qu'on affranchît immédiatement tous les paf'
sans , sans accorder d'indemnité d'aucune sorte aux seigneurs-
MM. Machaisky et Neuwall ont fait observer qu'il serait just'*
alors d'affranchir lout au moins les seigneurs de certaines obli-
galions qui ne pèsent sur eux que par suite des privilèges don'
ils jouissent ; M. Machaisky a fait remarquer, en outre, que cet"
tains droits n'ont, en réalité jamais été qu'unecharge pour I**s
seigneurs, et que la corvée était unecompensation à ces charges-

Plusieurs amendements ayant été présentés sur la proposi-
tion de M.Kudlich.l'Assemblèea ordonné leur impression avant
de prendre aucune résolution,

La séance s'est terminée par des explications fort intéres-
santes données par M. de Dubblhoff au sujet de la Hongrie.

Ces explications ont été provoquées par des interpellations
de M. Sturm, qui a demandé quels étaient les résultats delà mû'
diation de l'archiduc Jean dans le différend Hongrois-Croate- ,

M. de Dobblhoffa d'abord rappelé l'entrevue qui a eu lieu a
Vienne entreMM. lecomte Batthyany et Zellachick, entre*' 1*;
dont au reste, a-t-il dit, il ignore le résultat. Mais en qiii'ti,n
Vienne, M. lecomle Batthyany a remis au minisfère une i*°ie
dans laquelle il demandait : 1° Si le ministère autrichienrecof 1'

naissait la validité de la pragmatique sanction qui garantit l'\°'
tégrité de la couronne hongroise; 2° si le ministère Bulnd»**11

actuel était dans l'intention de sauvegarder tous les droits de I*
couronne hongroise, dans les différends que cette couronfl e
peut avoir avec les pays qui dépendent d'elle.

Le cabinet a répondu affirmativement sur le premier p°'n '

Quant au second, il a fait observer au ministère hongrois 1U

les Croates ne songent nullement à se détacher de la couronn"
hongroise el qu'ils s'appuyent eux-mêmes sur la praginatil"
sanction pour faire valoir leurs droils. Du reste, le cabinet aU
trichien na pas voulu se prononcer d'une manière dèfiniti*
avant d'avoir mûrement examiné lesprétentions respectives dÇ
deux parfis, mais M. deDobblhoff a exprimé devant l'asserobj^
l'espérancequ'on pourrait arriver àun arrangement, et ila "e'
claré que le principe que le cabinet autrichien pren'l**"'^
toujours pour guide serait dereconnaître des droits égaux à tuf
tes les nationalités. � ,

Après cetle déclaration, M. deDobblhoff s'est attaq c- an d>*
cours prononcé par M. Kossufh dans la séance de la t hafflC



des députés hongrois où il a été décidé que la Hongrie s'unirait
a l'Allemagne et adopterait la politique unitaire, même dans le
cas où l'Autriche ne s'yrallierait pas. On se rappelle que, dans
ce discours, M. Kossuth a accusé le ministère autrichien de ten-
dances réactionaires, et de trahir l'Allemagne par une absence
complète de plan, desystème politique et de caractère.

M. de Doblhoff a rppoussé tous ces reproches et prolesté des
sy'tipathies du cabinet pour la cause allemande, au milieu des
plus vifs applaudissements de l'Assemblée. Il a terminé en an-
nonçant à l'Assemblée qu'il lui soumettrait sous peu un exposé
des vues du cabinet sur loules les questions qui la préoccupent.

Dans la séance d'aujourd'hui 9 , le débat a porté sur les affili-
as d'ltalie. M. Furco , député du Tyrol italien , a interpellé le
ministère sur la véritablesituation des choses dans ce pays, et
'1 demandé si , fidèle à la politique indiquée dans le discours
du trône , le cabinet était dans l' intention de se borner à ouvrir
'lussitôt que possible des négociations pour obtenir , grâce
aux récents succès de l'armée autrichienne, une paix hono-
rable.

M. de Doblhoff n'a pas hésité à répondre que tel était en
effet le but du ministre, et a donné l'assurance que les instruc-
tions données au maréchal Radetzki lui recommandaient ex-
pressément d'agir avec modération, avec clémence même et de
chercher à négocier au moins autant qu'à combatltre.

Pendant que le rr.inisiere donnait cesexplications une dépêche
télégraphique lui est parvenue, annonçant l'entrée des troupes
autrichiennes à Milan, le 6 à midi. M.' Doblhoff s'estempressé
de donnercommunication de cette dépèche à l'Assemblée.

NOUVELLES D'ANGLETERRE.
Londres, 12a0.t.— Tous les bruits qui circulent relative-

ment au jour fixé pour la prorogation du parlement, sonl, sui-
vant l'usage, prématurés, dit le Globe. Il est probable que la
prorogation aura lieu dans les dix jours qui suivront la discus-
sion des budgets, mais cettediscussion n'étant pas terminée, il
est impossible deprévoir combien de séances elle pourra oc-cuper encore.

—On annonce que sir H. Lytton-Bulwer, ex-minislre d'An-
gleterre à Madrid, sera le négociateur du gouvernement anglais
si la médiation est acceptéepar l'Autriche.— Tous les journaux n'accueillent pas de la même manière
que le Times le choix fait par le gouvernement français de M.
Gustave de Beaumont pour le représenter à Londres. Le Stan-
dard déclare que c' est delà part du gouvernement français ou
Ine insigne maladresse ou une bravade impertinente que d'en-
yoyer pour son représentant en Angleterre un homme qui a
écrit un livre rempli des critiques les plus ainères contre le sys-
tème de gouvernement qui régit l'lrlande, et cela dans un
rooment où une grandepartie de l'lrlande est proclamée en état
derébellion conlre legouvernement royal. Le Morning-Post,
s exprimedans le même sens.

—Le Gatdenets'chronicle, journal spécial d'agriculture,
donne des détails irès-alarmants sur la maladie des pommes de
'erre en Anglelcrre et en Irlande, et exprime la crainle que la
réco|tede 18-18 ne soit aussi mauvaise que celle de 1845 pour
Ceprécieuxtubercule.

—La semaine dernière il a été exporté du port de Londres
"*B,OOO onces d'argent monnayé pour Rotterdam, 19,250 d°
Pour la Belgique, 50,000 d" pour Hambourg et 400 d° pour le
navre, 189,600 onces d'argent en barres pour Rutterd un ,
33,000 d° pour Hambourg 1,680 d" pourCalais, 512 onces d'or
monnayé pour la Belgique ; d" pour le Havre et 12,000d» pourRotterdam.

"—Dans une deses dernières séances , la chambre des com-
munes " s'étant formée en comité de subsides, une impor-
tante discussion s'est engagée entre MM. Ward, minislre de
'n marine, Cobden, lord John Russell, Hume, d'lsraëli et
T'elques autres membres. MM. Hume et Cobden ont insisté
v'vement pour que d'importantes réductions fussent opé-
rees sur le budget de la marine. Ils ont motivé leur demande
S|ir la situation actuelle de l'Europe, qui éloigne selon eux, tou-
'es probabilitésde guerre, les intérêts de tous les peuples leur
commandant de tout sacrifier à la paix. M. Cobden a cru pouvoir
déclarer qu'il avait la certitude que M. Goudchaux réduirait le
b,'dgetde3l millions de francs.

L'.rd John Russell répondant à cet orateur,a dit :
En 1817. lord Castlereagb disait que l'Angleterre devait avoir uneforce

"avale supérieure à celle de toute autre puissance étrangère. C'est un
Pfmcipe auquel je donne mon adhésion et qui, je le pense, doit recevoir
celle de la chambre. Si la France qui, sous le ministère dc sir Robert P. cl,
avait considérablement augmenté ses forces navales et plus particiilièi e-

<mtses bateaux à vapeur, avait voulu réduire ses armements, c'est un
'enrplc que nous eussions été disposés à suivre.

t ersonne ne supposera assurément que, s'il éclatait une guerre, il n'yaurait pas debatailles sur mer, il n'y aurait pas dc tentatives d'attaques
Contre nos côtes. (Ecoutez.) Cetle marine à vapeur, dont on exagère les

■"Penses, "'est pas seulement destinée à protéger la marine marchande,c le a aussi pour objet de défendre nos côtes. Supposons l'Anglelerreenga-ge malheureusement dans une guerresans y être préparée, etque la ma-
à Paf Vape"rfrançaise ait détruit toutes les villes sur les côtes, de Douvres
ruin.r°. Uill> ' "no Panique nationale aurait lieu, et c'est une panique qui

Pin] P3yS-

qui r " con'ian<'c dans la stabilité de nôtre puissance (celte confiance
i 'ait que 300,000,000 liv. st. sont engagées dans des entreprises dc

f'min_ defer, sans compter les capitaux placés dans le commerce et l'in-
ustrie), j) enrésulterait une émigration des personnes et des capitaux à«cw-York ou à Philadelphie.
Les dépenses de l'établissement dccette force de bateaux à vapeur que

sont-elles comparativementà l'énorme perte qui pèserait sur nos villes du
? Si le gouvernement français actuel , plus sage que l'ancien gou-

vernent deFrance , réduisait ses dépenses maritimes qui ont augmenté
depuis quelques années , cela fournirait debonnesraisons

£

o,lr

que nousfissions nous-mêmes une réduction semblable. Autrement
Pas deréduction. (Applaudissements.) Jene veux pas maintenant me livrer

''«amen des prophéties faites parle] ou tel membre sur telle ou telle
Probabilité de chances de guerre. Tout ce que jepuis dire , c'est que ja-

a<s le gouvernementanglais n'a désiré être en querelle avec le gouverne-me^^Prance. (Ecoute.!)
jour Fe" e ,cmps qui s'est écoulé depuis la révolution dcfévrier, amis au
moili

n

°,re

àés" d'ag'r d'accord avec les sentimens, et d'être dans les
que|CUrs termes d'intimité avec une nation aussi grande etaussi éclairée
g- a nat*on française. (Bruyants applaudissements.)Je suis charmé quele
a conr. "PmeW ael,lel deFr'mcc se soil Proclam<:' ""re decetle ambition qui
con ,u,t Ia France, sous la république et l'empire , d'abord àde brillantes
gouver Ct cnsuiteàde grandes calamités. (Ecoulez!) Je crois que le
d'acc

_
r jemcnt actuel de France et la nation française en général , sont

'qu'ils '^Ua!lla'a tendanceimpolitique qu'aurait une telle marche, et
cor"iaissent l'avantage dc maintenir la paix de l'Europe. (Applau-

dissements.) Il esl fort à désirer que non seulement la France , mais encore
d'autres gouvernements agissent en vertu de ces mêmes principes.
(Ecoulez!)

Je ne prétends pas dire que toute l'Europe soit dans une si bonne con-
dition qu'aucun homme d'Etat voulût dire qu'il compte sur le maintien dc
la paix pendant nombre d'années , mais jecrois que le gouvernementfran-
çais comprend parfaitement que la paix est désirable , et je sais aussi que
le puissant gouvernement de Russie est mû parle même désir d'assurer
le maintien de la paix. Dès lors, quand les puissants gouvernementsdc
Russie, de France et d'Angleterre partagent nnelelleopinioii , je dis qu'il
n'existe pas de fortes probabilités que la paix doive être troublée. (Applau-
dissements.)

NOUVELLES DE FRANCE.
Paris, 13 Aodt. — Dans une pensée deconciliation, le géné-

ral Cavaignac avait réellement conçu le projet de demander un
ordre du jour sur le rapport de la commission d'enquête. Celle-
ci était décidéeà donner sa démission si l'ordre du jour était
présenté par un des membres du gouvernement, le cinquième
bureau, dans lequel s'était rendu le général, a reculé devant
cette mesure. Une réunion de représentants appartenant aux
diverses nuances de la chambre a trouvé eue la proposition du
général n'avait aucun chance d'être accueillie par la majorité.
Voici les détails que publie sur cette réunion, un journal du
matin :

et Le général Cavaignac avait réuni hier soir , dans un conseil extraor-
dinaire , les ministres , le président de l'Assemblée nationale et des mem "bres tics différentesréunions parlementaires. M. Flocon , M. .Saint-Rommc
et autresreprésentaient la réunion du Palais-National. La réunion de la
rue dc Poitiers avait seule été exclue. MM. Dulaure , Vivien , Billault , qui
ne font partie d'aucune réunion , avaient été convoqués.

» Il avait été décidé, dans ce conseil, sur la proposition du général
Cavaignac, qu'un ordre du jourmotivé serait présentéaujourd'hui â l'As-
semblée nationale pour demander que l'Assemblée ne donnât pas elle-mê-
me suite aurapport de la commission d'enquête, que les pièces à l'appui
du rapport ne fussent pas imprimées cl distribuées : mais que le tout fût
renvoyé au ministère de la justice, pour qu'une action judicairc fût exer-
cée,s'il y avait lieu.

«Celte décision était étrange. Elle était dc nature surtout à étonner
ceux qui serappelaient comment la question de la commission d'enquête
avait été introduite devant l'Assemblée, et qui savaient ce qui s'étaitpassé
récemment entre la commission et le président du conseil des minisires,
chefdu pouvoir exécutif.

«C'était M. Scuard lui-même,président dc l'Assemblée, qui, le 25 juin,
avait proposé à l'Assemblée un décret portant qu'il serait nommé une
commission chargée defaire nue enquête sur lesattentats des journéesde
juin et du 15 mai, et de rechercher les faits qui se rattachaient à la pré-
paration ou à l'exécution de ces attentats.

»

Or,

M.Scnard est aujourd'hui le membre le plus important du càbinet.à
côté du généralCavaignac. Quant à cc qui concerne l'honorable général
personnellement, on sait qu'il avait établi, pendant les journées de juin,
son quartier-général à l'hôtel de la présidence ; qu'il a constamment agi
d'accord avec M.Senard, président

;

que Irs proclamations, les ordres im-
portants étaient signés à la fois par ces deux personnages. C'était donc au
nom du général Cavaignac,commeau sien propre, que M. Senard avait pro-
posé la nomination d'unecommission d'enquête.

» La commission avaitconscicncieusement rempli la mission qui lui avait
été confiée. Elle avait rédigé le rapport qui résumait les faits qu'elle avait
recueillis. Mais ce rapport compromettait gravement des personnages qui
avaient jouérécemment, dans nos événements politiques, unrôlcimpor-
tant. La commission crut devoir donner avis de celle circonstance au chef
du pouvoir exécu'if, auquel il appartient , pensait elle, d'apprécier la
situation que la publication desfaits et leur discussion faisaient au gouver-
nement, et d'examiner les inconvénients qui pouvaient résulter pour lui des
débats. Elle donna au général Cavaignac connaissance de son rapport, en
lui déclarant qu'elle reconnaissait qu'ayant la responsabilité, il était seul
appelé à décider ce qu'il y avait à faire. M. Marie, ministre de la justice,
eut, en outre, une longue conférence avec la commission.

» Ce fut à la suite de ces conférences que M. le général Cavaignac enga-
gea la commission à lire son rapport à l'Assemblée.

» On conviendra que ces circonstances donnaient un caractère fort ex-
traordinaire à l'altitude nouvelle que paraissaient vouloir prendre le chef
du pouvoir exécutifet le ministère.

» La commission d'enquête , avertie hier au soir de la décision prise de
présenter un ordre du jour motivé , s'est réunie ce matin.

» Elle a décidé , à l'unanimité , que si un ordre du jour était présenté
par le général Cavaignac , ou par un membre du cabinet , ou un représen-
tant agissant sous son influence et en son nom , elle donnerait , à l'instant
même , sa démission.

» Gtterésolution a élé portée à la connaissance du général Cavaignac.
C'est là , sans iloute , cc qui a fait renoncer à la proposition de l'ordre du
jour motivé. De simples explications ont eu lieu , ainsi qu'on le voit , dans
le compte-rendu dc la séance d'aujourd'hui . sur l'impression des pièces ,
et sur I'ouvcrlurc de la discussion , qui paraît devoir êlrc décidément fixée
au lundi 21 août. »— Le comité des affaires étrangères s'est réuni hier pour dé-
libérer sur les réponses que le général Cavaignac lui avait
données dans la séance d'avant-hier, relativement aux affaires
d'ltalie. Un membre a émis l'avis que le comité proposât a l'As-
semblée de demander au gouvernement la communication des
pièces antérieures à la -médiation offerle par la France et l'An-
gleterre. Le comité, considérant que cetle communication
pourrait avoir de graves inconvénients et nuire aux négociations
qui sont entamées en ce moment, a décidé, par 15 voix conlre
13, qu'on ajournerait toute délibération sur les affaires d'ltalie
jusqu'à jeudi prochain, lv de ce mois.

—L'effectif de l'armóede terre va s'accroîIreencore des qualre-
Tingt mille hommes de la classe de 1847 , mis en marche du 15
au 20 de ce mois pour les différents corps ; 2,302 en lout seule-
ment distraits pour l'aimée denier , l'infanterie, l'artillerie de
marine et les équipages de ligne. Depuis la révolution defévrier,
on a appelé a l'activité 20,150 hommes de la classe de 1842 ;
35,760 hommesde la classe de 1843; 15,250 hommesdela classe
de1844; 8,000 hommes de la classe de 1845, et 20,000 hom-
mes de la classe de 1846 demeurés en réserve dans leurs
foyers ; ensemble 99,360 hommes.

Or , l'effectif de l'armée , qui avait été fixé , avant la révolu-
tion, à 3 .2,767 hommes pour 1848, se trouve depuis trois mois
augmenté de 177,360 hommes, etdoitêfre, par conséquent,
en ce moment, de 522,127 hommes.

Sur ce nombre, 100,000environ sont logés chez les habitants.
—M. Pinard, procureur de la république ;M. Filhon, juge

d'instruction, et M. Yon, commissaire dc police spécial de l'As-
semblée nationale, se sont rendus, ce matin, chez M. Thiers, à
l'effet de procéder à une nouvelle et ample information sur la
tentative d'assassinat dont il a élé l'objet samedi dernier, 5
août. Il paraîtrait qu'il a étéconstaté qu'une autre tentative a
été faite le 3. Ces magistrats ont obtenu des renseignements qui
donnent lieu de croire que les auteurs de ce guet-apens seront
bientôt sous la main de la justice.— La Société desfamilles (société secrète républicaine) qui,

sous le règne de Loiiis-Philippp, a eu tant de retentissement,
vient de se réorganiser à Paris et dans les provinces. La police
en est instruite et les voies judiciaires vont être employées pour
la dissolution de cette sociélé secrète si célèbre.

POLITIQUE ETRANGERE DE LA FRANCE DEPUIS LA
RÉVOLUTION DE FÉVRIER.

(Suite. — Voir le Journal de La Haye d'hier.)
Il pourrait très-bien arriver qne les autres nations dc l'Europe, enriou,

empruntant tous les biens dont nous jouissionsencore sans péril il v a peii
demois, l'égalité civile, la liberté d'écrire et de penser, l'inviolabilité de
la justice, la sécurité des transactions, ne voulussent pas s'associe, a co
cortège hideux, moilié sanglant, moitié burlesque, qu'onessaie aujourd'hui
defaire marcher à la suite du char de notre grai.derévolution. Il se pour-
rait très-bien qu'elles ne fussent nullement tentées d'arrivercomme nous,
en quelquesmois, à n'avoirque le choix entre les violences dc l'émeute et
les salutaires rigueurs (le l'état de siège, entre l'état d'une ville au pillage
on celui d'unrégiment en campagne. En un mol, il pourrait se faire qu'en
nous prenant lout ce qui est sorti des germes féconds de 1789, on nous
laissât seuls en tête-à-tête avec les caricatures de 93, les saturnales du
communisme et la juridiction des conseils de guerre.

Jen'ai garde encore une fois, n'étant pas doué de la fuculté de prophétie
que semble donnera quelques journaux une confiance absolue dans deux
ou trois idées générales, derien prédire de positif sur un avenir aussi mys-
térieux ; mais il y a déjà, ce me semble, desfaits qui font craindre que cette
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de triage entre nos bons etnos mauvais exemples ne soit assez près
de se faire. A côté de la progagande révolutionnaire qui a suivi le mouve-
vement de février, on voit déjà poindre une propagande en sens inversé
dont nos désordres fournissent involontairement les moyens. N'at-onpa»
pris garde, en effet, que,pendant que notrerévolution nouvelle donnait le
signal d'insurrections populaires dans les pays encore dominés par le pou-
voirabsolu, elle a opéré un effet tout opposé en Belgique, en Espagne, ert
Angleterre, dans tous ceux par conséquent qui, jouissant, à divers degrés,
desbienfaits de la liberté politique, passaient, il n'y a pas un an, pour for-
meravecnous l'avant-garde de la marche de l'Europe? Dans tous ces pays,,
par une impulsion instinctive, l'opposition s'est serrée autour du pouvoir
Le mouvement libéral a été non pas suspendu, mais plus sévèrement réglé.
On a tenu à se séparer de nous assez nettement pour qu'il n'y ait
pas dc confusion possible. — En Italie même, malgré le peu d'affection
que portaient les Italiens au dernier gouvernement, le même effet,
à peine tempéré par l'esprit dc parti, s'est fait sentir, et , à chaque
lettre deParis, les constitutions monarchiques, un instant ébranlées, re-
prenaient l'avantage sur les partisans, toujours rares, du système républi-
cain. Les jugements aigre-doux, les remontrances paternelles desjournaux
suisses cl américains, dont leprésident du Vorort et le ministre des Etats-
Unis se sontfaits les interprètes, témoignent que ce sentiment derépulsion
n'est point étranger même à ces s. ntincllrs avancées de la démocratie.
Enfin, jelis dans nos journauxqu'un vif mouvement de réaction monar-
chique se manifeste en Allemagne jusque dans les Assemblées nationales
issuesdu suffrage universel. J'ignore ce quecette réaction pourra produire
dans un pays si peu expérimenté en fait derévolutions; mais,sielle existe, je
n'ai pas besoin de demander où les souverains aurontpris leurs arguments
pour ramener leurs sujets à l'amour des institutions monarchiques. On peut
parier, sans le savoir, que les récils delà surprise du 15 mai et des
scènes sanglantes du mois de juin auront fait pour plus de moitié les frais
de cetle conversion.

Que si , par hasard , cet argument , confirmé chaque jourpar nos mal-
heurs , venait à avoir un trop grand succès

;

si , tandis que nous laiss>
rions corrompre chez nous et périr l'une après l'autre toutes les plus
belles conquêtes de notre première révolution , la monarchie, qui n'a en-
core péri nulle part, avait l'art de s', n porter héritière; si , par consé-
quent, la monarchie, une monarchie libérale , largement démocratique et
renouvelée partout par le

vSu

populaire, devenait, pour un temps plus
ou moins long, la forme politique de tous les Etats européens , on songe
avec effroi à l'état d'isolement et de discrédit où nous resterions en Eu-
rope. Entourée de souverains aussi peu amis qu'en 1792 , la France n'au-
rait plus laressource d'en appelercontre leur mauvais vouloir à la vertu
contagieuse dc ses principes. Ses principes seraient partout, excepté
chez elle. Nous répandrions le même effroi que la convention sans ré-
veiller les mêmes échos. Ce n'est là , Dieu merci , qu'une hypothèse, et
nous avons entre les mains, en exerçant dès à présent sur nous-mêmes
une salutaire discipline , tous les moyens d'empêcher qu'elle se réalise

;

mais précisément, pour la prévenir , il est ulilc de la prévoir et dc ne pas
se laisser bercer doucement, comme nos politiques paraissent le faire,
au bruit des soulèvements populaires qui grondent partout en Europe.
Il est beau assurément de fournir à toutes les capilalcs d'Europe des
modèles d'insurrection et dêlreréputés passés maîtres dans l'art dc faire
des barricades, bien que ce soit là une réputation qui commenceà fatiguer
déjà ceux mêmes qui, il y a quelques mois, s'enmontraientle plus 11 tttés

;

mais il ne serait pas mal non plus , si nous voulons faire une propa-
gandedurableet qui nous profite, qu'on pût venir quelque jourétudier
chez nous comment les institutions républicaines se concilient avec leres-
pect de la loi, et l'égalité absolue avec le respect de la propriété. Des ar-
ticles de journauxsont, sans doute, d'excllents moyens pour convertir les
peuples à nos usages : mais il en est d'antres qui ne sont pis non plus à dé-
daigner, tels que,parexemplc, rm peu de sécurité pour les personnesquand
elles traversent nos contrées, el pour les capitaux quand il leur prend fan-
taisie de s'établir parmi nous. C'est là un genre de propagande dont la
monarchie constitutionnelle s'était bien trouvée pendant trenlc-qualiè
ans, puisqu'au moment où elle esl tombée, toute l'Europe était à l'Suvre
pour nous emprunter cette forme dc gouvernement. On ne peut trop le re-
commander à larépublique, si, au dedanscomme au dehors, elle veut faire
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qui dure.
Je crois donc qu'il est prudent, avant de s'abandonneraux mêmesféli-

citations enthousiastes que les journauxdu parti dominant,d'attendre un
peu pour voir clair ctà nos portes et chez nous-mêmes. Maisenfin jesup-
pose et j'espère que partout les principes d'une démocratie sage et d'une
liberté véritable prévaudront et sur les derniers efforts du pouvoir absolu et
sur le chaos soulevé des éléments de désordre. Jesuppose et j'espère que.
sons une forme ou sous une autre, les trois quarts au moins du continent
européen seront, d'ici à un ou deuxans, soumis au mêmerégime. Ce sera,
sans doute, un grand honneur pour la France d'avoirdonné un modèle que
tous les autres pays aurontimité: cc sera aussi un grand péril dc moins que
de n'avoir plus à craindre la coalition despuissances absolues ; mais n'y a-
t-il pas un revers à celte médaille?

Quand les principes delà révolution française auront triomphé partout,
ou à peu près partout en Europe, ils ne seront plus, il est vrai, une faiblesse
pour nous : mais ils cesseront aussi d'êlre uneforce. Répandus sur tous les
points, ce serontdes qualités égales qui s'annuleront dc part et d'autre. La

sainte alliance des souverains sera dissoute ; l'alliance habituelledes Etats
libres auracessé du même coup. Chacun retournera à ses intérêts, a ses
répugnances naturelles. Si cette considération est véritable,et nouspen-
sons qu'elle doit frapper tout esprit sensé, il s'ensuit , par une conséquence
évidente, que d'ici à peu de temps les questions de territoire, d'intérêts
commerciaux, deforce politique, d'équilibre matériel,en un mot, toutescel-
les qui ne paraissent pas avoir préoccupé jusqu'ici notre nouveau gouver-
nement,primées, depuis cinquante ans, par les questions de principes,
vontreprendre la première place. Dès que l'Europe pourra se rasseoir et
reprendre haleine, nous assisterons probablement à quelque chose d'analo-
gue à ce qui se passa, il y a justedeuxcents ans, à la paix dc Wesphalie.
Alors aussi, pendant plus d'un demi-siècle, l'Europe avait été déchirée par
des questionsdeprincipe et,qni pins est, deconscience.On nefaisait plusque
des guerres dcreligion : le monde se divisait en protestants et catholiques;
niais le jouroù, par l'épée de Gustave la réforme eut définitivement con-
quis droit debourgeoisie en Europe, lareligion, n'étantplus encause, re-



cula sur le second plan, et les puissances, réunies en congrès, ne songèrent
nlusqn'à établir, par un justeaccord, les bases de ce grand équilibre enro-
ropéen que tant dc secousses n'ont point encore ébranlé. Nous pouvons
donc demander aux de Lyonne et aux Mazarin qui nous gouvernent quelles
seront, au prochain congrès dc Munster, les instructions de nos plénipulen-
taircs. Dès à présent, nous pouvons leur demander dans quelle situation de
force relative les révolutions européennes vont laisser la France el ses riva-
les. Que serait-ce si ce mouvement, auquel nous paraissons avoir applaudi
sans réserve, quenous nous félicitons même d'avoir provoqué, devait aggra-
ver d'unemanière désastreuse les conditions territoriales où il nous a trou-
vés et que nous ont léguées nos revers dc 1815? Singulière assertion qne
pourtant un peu d'examen confirme !

Pour commencer, en

effet,

par notreposition continentale , on sait avec
quel soin les traités de 1815 s'étaient efforcés dc tenir des portes ouvertes

sur toutes nos frontières du nord et de l'est, pour le cas où un nouveau
voyage à Paris pourrait être nécessaire. Non-seulement on nous enleva lou-

tesnos conquêtes, mais, en nous réduisant à notre ancien terriloire, on eut

soin dc prendre des mesures potir nous y contenir par des moyens plus
rigoureux et nous mettrepartout en têteun plus puissant voisin. La fron-
tière germaniqueétendue de nouveau sur la rive gaucliediiRhin, mais con-
fiée cette fois à la garde de l'épée puissante de la Prusse

;

les vallées qui
nous séparent de la Suisse, soustraites aux juridictions différentes qui les
régissaient autrefois, pour être mises sous la main des plus grands cantons
delà confédération ; enfin leroyaume de Piémont reconstitué et étendu
pour garder toute la lignedes Alpes, et les enjamber même par le duché de
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tel fut le savant système imaginé pour nous refouler sur nous-mê-
mes et prévenir cetteredoutable force d'expansion dont la France parais-
sait douée. La con fédération germanique, la Suisse et le roi de Sardaigne
curent la charge d'y veiller.

C'était là sans doute une forle ligne debataille ; mais elle laissait pour-
tant plusieurs points par où elle pouvait être tournée ou rompue. La
confédération germanique, avecquelque art qu'on l'eût combinée, n'en

demeurait pas moins une agglomération d'élats assez mal liés ensemble.
Dans la manie de restauration universelle qui régnait alors , on n'avait
pourtant point osé songer à restaurer l'empire de Charlcmagne et de
Charles-Quint. La rivalité dc deux grandes puissances , entretenue

par les souvenirs de Marie-Thérèse et de Frédéric, l'impatience des états
subalternes à se soumettte au jong des grands, une distribution de
territoireincommode et arbitraire, toutes ces causes réunies y entrete-
naient des ferments intérieurs de dissentiments , laissaient plusieurs
points ouverts à notre influence diplomatique , et nous permettaient d'es-
pérer qu'en casde guerre, il serait difficile de faire
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contre
nous avecunité et précision , la masse entière dc ce grand corps. Autant
et plus pouvait-on dire de la confédération suisse, qui offrait dans son
intérieur le spectacle de la division même, division de religion, de lan-
iriie et d'habitudes, à peine réunie sous un lien fédéral relâché. Enfin,
si le Piémont tenait dans sa main la route entière des Alpes maritimes,
sa puissance, fortement abritée, il est vrai , derrière ces remparts , était
par elle-même assez limitée,et grâce à l'influence que la politique de ia
France pouvait exercer tant à Rome, en sa qualité depremière puissance
catholique, qu'à Naples par ses relations de famille, partout enfin par le
souvenir (les bienfaits de noire administration, nous pouvions espérer de
prendre aisément, au besoin, les sentinelles piémontaises à revers. Nous
conservions donc, sur chaque point, un moyen de paralyser les intentions
malignes des traités de 1815 ; nous avions, en quelque sorte, intelligence
dans toutes leurs garnisons.

Laissez

finir,

au contraire, l'année 1848, laissez s'accomplir les plans
aujourd'hui en discussion et presque adoptés à Francfort, à Berne et à
Milan, et voici quel sera le changement opéré dans l'équilibre dc nos forces
et dc celles de uns voisins.

De l'autre côté, qnedis-je ? dc ce côté-ci du Rhin, vousaurez, nonplus
une confédération boiteuse d'élats inégaux, mais une nation de cin-
quante millions d'hommes,unie sons un seul chef, prêle à mourir sous un
mêmeétendard. Le vieil Empire germanique sort de la poussière où l'avait
plongé le brasde Napoléon.

De'l'autre côté, que dis-je?dece côté-ci des Alpes,vousaurez un vaste et
floiissant royaume baigné par les Ilots des deux mers. Pour la première
fois, depuis la chute de l'Empireromain, les deux souveraines de la Médi-
terranée et de l'Adriatique, Gênes et Venise, se courberont sous le même
sceptre. Les eaux du Pô, ce roi des fleuves, necouleront plus que sous un
seule maître. Un seul homme tiendra les clés de ces forteresses dc glace si
souvent franchies par le vol victorieux denos armées, et cet homme sera,
selon toute apparence, l'héritier dc la prudente, patiente, souvent astu-
cieuse maison de Savoie, tour à tour amie douteuse et redoutable ennemie
dc laFrance, accoutumée à se ménager pour profiler à la fois de nos revers
et de nos troimphes. Le royaume d'EugèneBeanharnais appartiendra au
petit-neveu d'Eugènedc Carignan.

' Jetée entre ces deuxempires nouveaux, vousaurez une Suisse nouvelle
aussi,non plus uneSuisse patriarcale et paisible,attachéc à ses montagnes,
et ne demandant que la liberté d'y faire paître ses troupeaux ; non plus
nnc Suisse divisée en plusieurs petits Etats, unis pour la défense, incapa-
bles d'une agression commune, mais une Suisse presque unitaire, avec un
gouvernement central puissant, avec la possibilité d'entretenir des armées
permanentes, avec la volonté et le pouvoir de se mêler aux mouvements
généraux de l'Europe, avec toutes les passions des grands Etals : depuis le
désir de briller jusqu'à l'ambition dc conquérir.

Que tout cela, en soi, puisse être beau , généreux, séduisant, jesuis
loin de le contester; que le Rhin retentisse des acclamations des fils
d'Hermann, que les Alpes nous apportent l'écho des transports des Ita-
liens, queles Suisses même s'en applaudissent, maigre ce qu'ils y per-
dent de pittoresque originalité, cela est parfaitement naturel; que cc
mouvement soit même rm honneur pour notre siècle , et qu'à ce tilrc le
publie français,ami désintéressé de l'humanité et fidèle à son généreux
caractère, le suive dc ses sympathies, sans faire retoursur ses propres
intérêts, je le conçois à merveille; mais de plus austères devoirs sonl
imposés aux hommes qui gouvernent leur pays. Des admirations irréflé-
chies ne doivent pas leur tenir lien de politique. Une nation peut s'oublier
elle même ; son gouvernement doit veiller pour elle . et nous serionsen
droit dc demander au nôtre, si nous savions où le prendre , de quelles
précautions il s'est muni pour que la formation de ces trois corps politiques
qui se dressent à nos portes ne soitpas un jour,pour notre puissance , la
source dc rivalités dangereuses?

A cette question, jesais bien qu'on peut merépondre que cc sont là
des craintes surannées, qui doivent disparaître devant l'essor des idées
nouv Iles, et que ce qu'on pouvaitcraindre dc la part d'Etats gouvernés
par l'ab.olutisme n'est point à redouter de la part des mêmes Elats af-
franchis. Comme si, encore unefois , des Etats étaient nafurcllcment al-
liés par cela seul qu'ilssont soumis au mêmerégime intérieur ! À ce comp-
te au temps deLouis XIV, il c'y aurait pas eu de guerre en Europe , car
tous les Etals étaient monarchiques. Il n'y en aurait pas eu non plus au
moyen-âge, car la féodalité régnait partout. Ne se déshabituera ton
jamais de ces maximes banales , par lesquelles on prétend s'élever au-
dessus de la complexité des passions humaines, et on s'arrange seule-
ment pour être pris au dépourvupar elles ?On compte aussi , il est vrai ,
sur je ne sais quelle vertu fraternelle des idées démocratiques qui doit
fondre les rivalités nationales cl faire disparaître, comme on dit sérieu-
sement dans le langage du jour, l'importance des frontières; mais où
sont les enfants qu'onprétend bercer de pareilles chimères? A quelque
épreuvequ'on ait mis notre bon sens depuis six mois, il nest pas encore
devenu si élastique, qu'il laisse passer de si pompeuses niaiseries. U y a
entre les espérances de paix universelle par la diffusion des idées démo-
cratiques et les svstèmes de bicn-èlre général par l'égalité des fortunes,
je ne sois quel air de famille qui nest pas plus rassurant pour la grandeur
que pour la richesse nationale. Où a-ton jamais vu dans l'histoire que les
institutions démocratiques fussent entre les nations vn gage de paix as-

■surc ? Est-ce que les nations démocratiques n'ont ni vanités susceptibles,

ni intérêts en conflit, ni tendances ambitieuses? Est-ce qu'elles n'étaient
pas démocratiques, les républiques de

Grèce,

et celles d'ltalie, au moyen-
âge, lorsqu'elles ont ruiné la patrie commune par leurs dissentiments
acharnés? Voit-on que la Ires-démocratique Amérique anglaise vive en
bonne intelligence avec ses voisines espagnoles, non moins démocratiques
assurément? Enfin, il n'est pas besoin d'ailersi loin chercher desexemples.
Il n'y a qu'à serappeler ce qui se passe dans nos murailles depuis que le
mol defraternité y est inscrit parlent. Si c'est là l'union Iralern. Ile que
nous offrons à l'Allemagne devenue unitaire, à l'ltalie devenue piémon-
taise, je n'en persiste pas moins à trouver prudent deprendre quelques
précautions pour l'avenir. Fraternité, soit, pourvu que ce soit la fraternité
du Code civil avec le partage égal; que si le droit d'aînesse devaitrevivre
pour quelqu'un, je le réclamerais pour la France, fille aînée de la civili-
sation moderne.

En vérité, si nous marchons à unefusion européenne, nous prenons
pour y arriver le plus singulier des chemins. Jamais les nationalités, un
instant confondues sous le vernis des

mSurs

françaises, ne se sont mon-
trées plus ardentes àse distinguer les unes des autres, et , au besoin ,
pms âpres a se combattre. Il y a, en ce moment, dans tons les étals
d'Europe, comme une frénésie de susceptibilités patriotiques : costume ,

mSurs,

langue, on veut tout avoir en propre. Qu'on regarde ce qui se
passe dans les plaines du grand-duché de Posen, dans les rues de Pra-
gue sur les champs de bataille d'ltalie; qu'on mesure ce qu'il va dc vi-
talité énergique et de hainesamassées dans ces nationalités dont quelques-
unes nous étaient, même dc nom, presque inconnues, et qu'on juge si le
temps esl venu de nous départir de notre réserve légitime ctde nous aban-
donner aux rêves d'une grande fraternité du genre humain.

Qu'v avait-il à faire cependant? demandera-t-on; pouvait-on se jeter
à la traverse de l'élan despeuples, retourner contre soi cette ardeur même
de sentiment national qui les entraîne, et renoncer dans un intérêt égoïs-
te, à cette réputation de générosité qui est aussi une dc nos grandesfor-
ces? A Dieu ne plaise! Malheur â nous, en effet, si nos intérêts nous met-
taient en lutte avec les sentiments de nos voisins! mais nous croyons
qu'il n'y avait rien d'impossible à unir la vigilance pour nos intérêts
avec le respect des droits d'autrui. Nous croyons que toutes les bonnes
chosespeuvent s'accorder en ce monde : la générosité et la prudence, la
poésie même et la politique, à la condition que l'on se donne la peine de les
concilier,et, pour commencer, qu'on ne les prenne pas l'une pour l'autre.

Je pense, dis je, qu'enprésence de l'Allemagne, de la Suisse et del'lta-
lie en travail, il yavait pour ceux qui supportaient le p_sant honneur de
s'appeler le gouvernement franc lis, une autre conduite à tenir que dc res-
ter l'arme au bras au bord du Rhin et au pied des Alpes en speclatenr indif-
férent ou enthousiaste. Cette conduite, cependant, je ne voudrais pasafïïr-
mer que fous les gouvernements,quels qu'ils soient, fussent en état de la
tenir. 11 peut yavoir telle faiblesse de situation, telle nécessité d'origine,
telle nature étroite d'idées qui retiennent forcément un gouvernementau-

dessous cle la ligne dictéepar les vrais intérêts de son pays. Si telle est l'ex-
cuse du parti qui domine encoreaujourd'hui, à la vêrilé, cc n'est pas sa
faute ; mais, en conscience,ce n'est pas non plus la nôtre.

(La suite à demain.)
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Pats-Bas. — Dette active -\ 0/0 44 3/16
Dito dito 3 » 52
Dito dito 4 » 68 3/4

Espagne. — Ardoins dc L. 510 5 » 81 '4
Dito intér. L. 510 3 » 18 1/4

Russie. — Emprunt Hope 1798& 1816. .5 » 96 1,4
Autriche. — Obligat. Métalliques. ...... 2j. » 37___^_-

A SOTT-RSAM.
16 Aonr. 872 b. C.ifé de Java.
23 » 593 bil. Bois d'Acajou, 7 bil. Bois Je Satin, 40 pi. Bois de Surinam.
24 » 2227 b. Café du Brésil.

GRAINS,

GRAINES, HUILES ET SPIRITUEUX.

AMSTERDAM , 14Août. — Froment de Pol. vendu plus bas par partie à
la consoin. 127ffi p. bl. big. fl. 320.— 124ffi big. id. fl. 290.— 127ffi big. id.
f1.300.- 129 130 ffi big. id. fl. 300 à (I. 301 par partie. — 125ffideFiiso
fl. 215.—130ffi de Horden 11. 263.— 132 ffi id. fl. 270.

Seiole;

calme, 117 ffi St-Pélersb. fl. 160.
Or&e avec bonnes affaires à desprix un peu plus bas , 113ffi de Danemarck

fl. 166.— 106ffi Nasiau-Dietz fl. 150au moulin. N. Z. d'hiverfl. 132à fl. 134.
114 ffi Holstein fl. 170.

Sarrasin sans variation. 120/121 ffi d'Amersfordtfl. 190 à fl 192—119 ffi
deHolsteinfl. 187.

Giiaine lia Colza au comp, sans variation , à livrer.L. 1/2plus haut: il a été
vendu : de Zélande à !.. 52 1/2à 52, de Frise L 45, Kromliom L. 52, d'Assen-
delftL. 4i, de l'Elbe L. 48 et L. 51 1/2. par9 ton. en Sept.L. 58. AvrilL. 591/2.

Graine de Lis sans changement. 110,111ffi Pétersb. inarch. fl. 245.— 110,
111ffi Odessaf 1.250.

Huile de Navette an compt. età livraison un peu plus favorable

;

par 6 sem.
fl. 3-11/2, compt. fl 331/2. Sept. fl. 33 1/4 a 1/2, Oct. fl. 33 3/4.34. Nov.
fl. 34 à 1/4.Dec. fl. 34 1/4 à 1/2. laifl. 34 1/2 à 3/4.

Huile de Lin par 6 sem. fl. 27 1/2. compt. 11. 26 1/2.
Huile de Chanvrepar 6 sem. fl. 36, an compt. fl. 35.
Tourteauxde Navettesfl. 53 à fl. 64, de Lin fl.71/2 àfl. 9.

~F«S PUBLICS ET BIILLETIIIS 11l BMRSE.
'

AMSTERDAM, Lundi 14 Août —Lesfonds hollandais n'ont presque
pes varié à la bourse de cejour. Les affaires étaient très animées en intégra-
graleset eu 3 %.

Lesfonds espagnolsn'ont pas varié. Les (ransaclions en fonds autrichiens
étaient très considérables sans que cependant leurs cours aient éprouvé un
grandchangement.

ROTTERDAM,

Lundi 14 Août. —Des fonds hollandais le 21/2 ..s'est
bien maintenu, avec quelques

affaires,

le 3 % était très recherché; par contre
les mét.autr. 2 1/2 % et fe 3 % int. esp. étaienlun peu plusfaibles que la veille.

LONDRES, Samedi 12Août. — Le cours a encore baissé aujourd'hui et
les transactions ont élé peu nombreuses, et toujours languissantes. Le con-
solidé a élé coté 83 7/16 au comptant et de 86 à 1/8 à terme. Le 3 % réduit
85 7/16. Le 3 1/4% de86 1/2 à 3/4. Les bons de l'échiquier ont fait de 34 à
38 sh. deprime. lianquel97à 193.

Fonds étrangers : Aucune variation n'est survenue au cours d'hier; les né-
gociations sont tout à fait insignifiantes. Les fonds mexicains ont été cotés d c
161/2à17, les brésiliens 70 à 72; 1e5% espagnol 11 1/2 à 121/2; le 3% A"
211/2à22; detlc passive 27/8.3/8: portugais 171/2 à 181/2; le 2 1/2 J.
hollandais43 a 44; le 4 % d° 69 à 71

;

danois65 à 70; belges 69 à 72.
La journéedu 12aoûta étépour la Cité tout à fait nulle, tant sous le rap-

port des

affaires,

que sous celui de l'intérêt que les nouvelles auraient(>u
présenter.

ANVERS, Lcndil4 Août. — 2 heures. — Bourse ferme. — Less% belges
ont élé traités à77 1/2et resle 73 P.; d" 4 1/2 %70 1/2, 3/3 à 70% fait; d"
2 1/2 % 39, 33 15/16 , et resle 38 7/8 A.

Fonds espagnols: 5 % 8 3/8 A. ; d" 3 % dette intérieure 177/8 A et 18 P.
Fonds romains 60 % A.

;

d° Certificats 54 % A. et55 % P.
2 3/4 heures. —■ Fonds belges 2 1/2 % 39 % cours.
vienne , Vendredi 11 Août. — La tendance denotre bourse est ferme et

les cours continuent de hausser. L'or et le papier étranger sont

faibles;

la
Banque n'en achetant pas. On dit aussi que noire armée en Italie n'exige plus
d'envois d'argent.

TBÉATRI-ROÏAL-ÏRAIÇAIS DE LA HAÏE.

-TBÜDI

17AOUT 1318- (REPRESENTATION N° 32.)
La première représentation de la reprise dc :

LA FILLE 811 MGIIMT,
opéra comique en deux actes, paroles de MM. de St-Georges et Bayard ,

musique dc Donizetti.
Précédé de la première représentation delàreprise de :

CE QUE FEUE VEUT,
vaudeville en deuxactes , par MM. Duvert el Lauzannc.

On commencera à 7 heures.

Hôtel de la d-Fande-Bretagne ?

PLACE ROYALE,
ÏBISUXE_LILE®.

Cet hôtel se recommande aux voyageurs pour sa belle situation, son
confortable et ses prix modérés.

TABLED'HOTE à 2et à 5 heures , 2 francs 50. (168)

EN VENTE
chez H. T. HENDRIKSEN, Hoogstraat, à Rotterdam. B.» TARRIDE '

Longue rue de l'Ecuyer, à Bruxelles , et chez MAX KOHNICKER 'Place Verte , à Anvers :
NOUVELLE ÉDITION,

AVEC QUARANTE GRAVURES COLORIÉES ,

U HftSWJMM
PERSONNELLE,

(33e ÉDITION, TRADUCTION EN FRANÇAIS,) AVEC QUARANTE GRAVURES.

Prix : 5 Fr. , — sous enveloppe.
Traité médical sur le mariageetses secrets désordres, sur les infirmités de

la jeunesseet de l'âgemûr, résultais ordinaires des premières années de la vie
qui tendentà détruirenotre énergiephysique et mentale , lon te passion, enfin
tous les attributsde la viiilité; illustré de quarantefigures coloriées , sur l'a-
natomie, la physiologie et les maladies des organes dc la génération , expli-
quant clairement leurs structures , usages et fonctions ,et les déplorables ef-
fets produits sur eux par l'onanisme , les excès , etc., avec les observations
pratiques sur les habitudes secrètes des collèges , la faiblesse nerveuse , la
syphilis, le rétrécissement de l'urètre, les indigestions, l'hypocondrie, la

folie,

les éruptions, les rhumatismes, 'a phthisie, etc.

;

par le docteur Samuel
La'Mert, médecin consultant, 37, Bedford Square, à Londres , membrede
l'université d'Edimbourg , membrehonoraire de la société médicale de Lon-dres , licencié au collège des pharmaciens de la mêmeville , etc. , elc.

Incontestablement cet utileet curieux ouvrage devraitsetrouver dans tou-
tes les mains , (66,000 exemplaires vendus en Angleterre en peu de temps
prouventsuffisamment en sa faveur.) (187)~

PARTIE COIIERCIALËT

MARCHANDISES,

DENRÉES COLONIALES.

AMSTERDAM,

14aoot. — Les 64o3 ps. cuirs de Java provenant de di-vers arrivages et pour lesquels des offres par souscription avaient été faits,ont
été adjugés aujourd'hui par la Société du Commerce à des prix tendant à la
hausse.

ROTTERDAM,

14aoct. — Il a élé vendu aujourd'hui de la première
main une petite parlie Riz d'Araean à fl. 7 1;2. — Ainsi que 60 bouc. Tabac
Maryland ex.Mississippi à des prix tenus secrets.

VENTES PUBLIQUES AWCÉES.
A AMSTERDAM.

16Août. 654 kr. Sucre de Java.
17 » 81/1,48/2,64/4, 8/8, 53 bar. »in de Xérès, 18/4, 110/8 bar.

devin d'Alicante , dePàxarit, de Pedro Ximènes, de Madère,de Muscadelle etdeTintiglia.
21 » 59bil. Bois d'Acajou. A B_4 HAYE chez C. van der Mccv Spui, 75
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